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Suggestions for disability-relevant questions to be included in the List of Issues

Pre-sessional Working Group of the CESCR Committee for the 47th Session

The International Disability Alliance (IDA) has prepared the following suggestions for the list of issues, based on references to persons with disabilities to be found in the State report submitted to the Committee on Economic, Social and Cultural Rights.

MAURITANIA

Mauritania has neither signed nor ratified the Convention on the Rights of Persons with Disabilities.
State report
Select references to persons with disabilities in the state report:
La Commission Nationale des Droits  de l’Homme :

116.
La Commission comprend un Président et les membres ci-après :

1°)- au titre des institutions, des organisations professionnelles et de la société civile, et avec voix délibérative :

• un député ; • un sénateur ; • un magistrat du siège ;• six représentants des organisations non gouvernementales de Droits de l’Homme dont un représentant des organisations de défense des Droits de l’Enfant, un représentant des organisations de promotion et de défense des Droits de la Femme , et un représentant des ONG de défense des droits des personnes souffrant d’un handicap ; • un représentant de l’Association des Oulémas ;

• deux représentant des centrales syndicales; • un représentant de l’Ordre National des Avocats ; • un représentant des Associations des Journalistes ; • un représentant de l’Université, professeur de droit; • quatre personnalités choisies en raison de leur compétence en matière des droits de l’homme.

154.
Le conjoint d’au moins 50 ans, le conjoint invalide, ayant contracté un mariage avec le défunt au moins 1 an avant le décès ou en état de grossesse au moment du décès, les enfants à charge jusqu’à 14 ans (et jusqu’à 21 ans s’ils sont en apprentissage, poursuivent leurs études ou sont handicapés) bénéficient d’une pension de survivant.

Allocations familiales

170.
Selon l’ordonnance  n° 2005-006 portant institution d’un régime d’assurance maladie, il est  institué un régime d’assurance maladie de base obligatoire fondé sur le principe contributif et sur celui de la mutualisation des risques, au profit des personnels visés  ci-dessous, et de leurs ayants droit.

1°) - aux parlementaires, et aux fonctionnaires et agents de l’Etat (Groupe I);

2°)-  aux personnels des Forces armées, en position d’activité (Groupe II) ;

3°)-  aux titulaires de pension de retraite de parlementaire, et aux titulaires de pensions de retraite, civiles ou militaires issus des groupes I et II (Groupe III).

Bénéficient du régime d’assurance maladie :

• l’assuré social ; • le conjoint de l’assuré ; • les enfants de l’assuré, âgés de 21 ans au plus ;

• les enfants de l’assuré, sans limite d’âge, atteints d’un handicap physique, les empêchant d’exercer une activité rémunérée.
197.
Toutes les mesures relatives à la portée au système des droits de la femme notamment la durée totale des congés de maternités, des prestations sociales sont développées dans la partie relative à la sécurité sociale du présent rapport.

Mesures spéciales de protection et d’assistance en faveur des enfants

d. La majorité des enfants, notamment ceux que l’on surnomme « Enfants de la rue » ou « Almoudo » bénéficient, depuis quelques années d’une attention particulière de la part des pouvoirs publics avec l’appui des partenaires au développement.

Cette attention s’est notamment traduite par la création d’un Centre national d’accueil pour les enfants déshérités qui reçoit les catégories les plus vulnérables (orphelins, enfants abandonnés, privés de leur famille ou encore handicapés physique ou mentaux).

a-
Problèmes socio sanitaires prioritaires :

218.
Les enquêtes socio sanitaires nationales  ont permis de mieux définir le profil sanitaire et de dégager les principaux problèmes de santé. L’on retiendra que ce profil est dominé par :


les maladies émergentes liées aux facteurs environnementaux et/ou aux changements comportementaux des individus et des collectivités ; ce groupe est particulièrement dominé par (i) les maladies cardio-vasculaires, (ii) les cancers, (iii) les maladies mentales, (iv) le diabète, (v) les effets sanitaires de la consommation de tabac et de substances psycho actives, ainsi que la recrudescence de pathologies broncho-pulmonaires liées à la pollution atmosphérique et de maladies professionnelles.

Cécités évitables :

230.
La cécité reste l’un des handicaps les plus répandus, en particulier dans les groupes défavorisés de la population ; en effet, une étude menée en 2003, montre une prévalence de 1,4% dans la population générale. Les deux principales causes de cécité sont la cataracte et la trachome. La moitié des cataractes subissent un traitement traditionnel. 

Le trachome sévit sous forme de poches hyper endémiques, en particulier dans les zones du centre et du nord du pays.

Maladies non transmissibles et problèmes émergents de santé :

232.
Un certain nombre de pathologies prend de plus en plus d’importance à la faveur (i) de l’exode rural, (ii) du développement des villes, (iii) de la sédentarisation, (iv) des changements culinaires et (v) de l’expansion du tabagisme et des substances psycho actives. L’absence d’évaluation dans la population générale – à part les maladies mentales – ne permet pas de déterminer précisément leur importance. Il s’agit en particulier :

Des maladies mentales :

236.
Les recherches récentes montrent une importance particulière des maladies mentales, avec 20% de prévalence des états anxieux, 16 % de syndromes dépressifs et 2% d’états psychotiques. Cette recrudescence serait due aux changements culturels et socio-économiques. Au vu de ces chiffres, les maladies mentales constituent un réel problème de santé publique et continuent d’être mal connues, tabous et stigmatisées.

241.
En Mauritanie, la répartition de la vulnérabilité et des groupes vulnérables cadre bien avec celle de la pauvreté. Le milieu rural et les zones périphériques des grandes villes recèlent la grande majorité de ces groupes dont la situation précise est mal connue. Les principaux groupes vulnérables sont les pauvres en général et en particulier :

 Les personnes en situation d’extrême pauvreté et les indigents

 les chômeurs et les retraités

 les petits exploitants (agriculteurs, éleveurs, pêcheurs, commerçants …)

 les femmes en général et en particulier les femmes chefs de ménages ; 

 les jeunes et les enfants en général et particulièrement ceux en circonstances difficiles ;

 les personnes handicapées qui représenteraient 5 % de la population avec un taux de scolarisation de 5% ; 
 les sinistrés et les victimes de catastrophes

 la population carcérale en général et particulièrement les femmes et les enfants ;

 les marginalisés et les exclus (mendiants, sujets de troisième âge vivants seuls, malades mentaux, ….).
3.
Partenariat

265.
Parallèlement à l’accroissement des disponibilités financières de l’état, le partenariat du secteur mobilise d’importantes ressources additionnelles. En effet, les partenaires au développement – qu’ils soient bilatéraux ou multilatéraux - assurent une bonne part du financement du secteur allant de 30 à 40 % du total des ressources. Malgré une amélioration du processus de planification et de mobilisation des ressources, la multiplication des procédures de gestion et la diversité des priorités et des mandats, diminuent l’efficience de ces ressources et sont à l’origine d’une faible exécution de ces financements.

276.
Dans le domaine de la protection sociale, la présente politique devra assurer la prise en charge des soins de santé de la majorité des personnes en situation de grande pauvreté et d’exclusion sociale. Aussi, dans le domaine de l’action sociale, elle doit améliorer le ciblage, l’orientation et l’insertion des enfants en difficulté et la prise en charge et l’insertion des personnes handicapées.

L’enseignement technique et professionnel

321.
Aux termes de l’article 4 de la loi n°98-007 du 20/01/98 relative à la formation technique et professionnelle : « La formation technique et professionnelle relève de la responsabilité de l’Etat. L’Etat garantit l’égal accès de tous à la formation technique et professionnelle. Des dispositions spéciales seront prises en faveur des personnes handicapées. »

Suggestions for list of issues
· Please provide disaggregated information on the employment of persons with disabilities by sex, age, disability, and region. What programmes and policies exist to promote the employment of persons with disabilities, including the use of quotas, and training and vocational programmes?

· Does the law recognize the denial of reasonable accommodation as constituting discrimination?  For example, in the workplace?
· What steps are taken to ensure collection of adequate data on children and adults with disabilities, including women and girls with disabilities, and use disaggregated data and results of studies to develop policies and programmes to promote equal opportunities for them in society?
· What steps are being taken to adopt measures to ensure that the mental health policy requires all health care and services to be based on the free and informed consent of the person concerned and that involuntary treatment and confinement are not permitted by law?
· What services are in place to reach out and educate children and adults with disabilities about sexual and reproductive health, HIV/AIDS and other STIs? Is information available in accessible and age appropriate formats for both children and adults with disabilities?
· What measures are being taken to guarantee the implementation of inclusive education in the law and practice? What steps are being taken to ensure the obligatory training of all teachers (beyond special education teachers), compulsory individual education plans for all students, the availability of assistive devices and support in classrooms, accessibility of educational materials and curricula, accessibility of physical school environments, encouragement of the teaching of sign language and disability culture and allocation of budget for all of the above?

· What steps are being taken to give full effect to the cultural rights of persons with visual impairments and their access to information, by providing exceptions and limitations to copyright laws on published works so they can be made available in alternative formats?
· What steps are being taken towards accession to the CRPD and its Optional Protocol?

ANNEX - References to persons with disabilities in Mauritania by other treaty bodies:
CRC Committee Concluding Observations, CRC/C/MRT/CO/2, 2009

Children with disabilities
53.
The Committee notes as positive that the State party has formulated a national policy for persons with disabilities. However, the Committee is concerned that measures are insufficient in order to extend the coverage of assistance and rehabilitation to all children with disabilities, particularly in rural and remote areas. 

54.
The Committee recommends that the State party, while taking into account the Standard Rules on the Equalization of Opportunities for Persons with Disabilities (General Assembly resolution 48/96) and the recommendations made by the Committee in its day of general discussion on children with disabilities (1997), take all necessary measures to:

(a)
Continue raising awareness of children with disabilities, including their rights, special needs and potential, in order to change prevailing prejudices against children;

(b)
Collect adequate disaggregated statistical data on children with disabilities and use such data in developing policies and programmes to promote their equal opportunities in society, paying particular attention to children living in remote areas and to gender differentiation;

(c)
Provide children with disabilities with access to adequate social and health services, as well as, to quality education;

(d)
Ensure that professionals working with and for children with disabilities, such as medical, paramedical and related personnel, teachers and social workers are adequately trained.

(e)
Consider ratifying the Convention on the Rights of Persons with Disabilities and its Optional Protocol.
66.
The Committee recommends that the State party, taking into account its general comment No. 1 (2001) on the aims of education:

(a)
Ensure that primary education is free (without hidden costs) and accessible and take the necessary measures to ensure that all children are enrolled in primary education;

(b)
Continue to increase public expenditure for education, in particular primary education with specific attention to improving access and addressing gender, socio economic, ethnic and regional disparities in the enjoyment of the right to education;

(c)
Train more teachers, especially female and improve school facilities, notably water and sanitation, including separate facilities for boys and girls, in particular in rural areas;

(d)
Strengthen its efforts to improve the retention rates of children in education by undertaking additional actions to improve and monitor the quality of education;

(e)
Undertake additional efforts to ensure access to adaptable informal education of high quality to vulnerable groups; including children living in poverty, street children, child domestic labourers, orphans, children of slave descent, children with disabilities, children affected by and/or infected with HIV/AIDS and refugee and migrant children as well as children in remote and rural areas, inter alia by addressing indirect and hidden costs of school education;
87.
The Committee recommends the ratification or accession of the State party to all core international human rights instruments, including the Optional Protocol on the involvement of children in armed conflict, the Convention on the Rights of Persons with Disabilities and its Optional Protocol.
CEDAW Committee Concluding Observations, 2007

25.
The Committee regrets that the report did not provide sufficient statistical data, disaggregated by sex and ethnicity, on the practical realization of the principle of equality between women and men in all areas covered by the Convention. It also regrets that the report did not provide sufficient information on the impact and results achieved of legal and policy measures taken. It further regrets the absence of sufficient information and data on women with disabilities.

26.
The Committee requests the State party to include adequate statistical data and analysis, disaggregated by sex and ethnicity, and information on women with disabilities, in its next report so as to provide a full picture of the implementation of all the provisions of the Convention, in regard to all women. It also recommends that the State party regularly conduct impact assessments of its legislative reforms, policies and programmes to ensure that the measures taken lead to the desired goals, and that it inform the Committee about the results of these assessments in its next report.
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